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PAR 1, lit ll~ISTR& DES PlmtKS, 

LORS !Ili LA l'R~E:rTATIO~ l>liS l'IIOJETS 111! flVDCF.TS l>E.~ Rf.CET'JES ET MS llfl'EMSES 

pour l'mrcirr 1849. 

Le Gouvernement, fermement résolu à faire régner l'ordre et l'économie 
dans les finances de l'État, s'est attaché it scruter tous les services publics , à 
recherchée les améliorations qui pouvaient y être introduites, et, tout en main­ 
tenant une bonne administration, à faire disparaître les abus qui avaient pu y 
pénétrer. 

La Chambre se convaincra, je l'espère, en examinant les Budgets que j'ai 
l'honneur de lui présenter, que le cabinet o'a point failli aux devoirs rigoureux 
qu'il avait à remplir. 

Avant d'appeler votre attention sur les Budgets, je vais <lire, en peu de mots, 
Messieurs, quelle était notre situation financière au commencement de celle 
année, et ce qu'elle est aujourd'hui. Les preuves à l'appui de mes énonciations 
se trouveront dans l'Exposé de la situation <lu trésor, que je dépose aussi sur 
le bureau de la Chambre. 

Au moment où la révolution du 24 février éclata, le décou­ 
vert du trésor était considérable. li y avait à pourvoir à l'in­ 
suffisance sur les exercices clos, antérieurs à 1846, à l'insuffi­ 
sance sur l'exercice 1846 1 à l'insuffisance sur l'exercice 1847 , 
en tout . . fr. 39,727,144 -rn 

A cette somme 1 il faut ajouter les dettes résultant de tra­ 
vaux exécutés ou en voie d'exécution, mais décrétés avant 
1848~ el pour lesquels <les crédits complémentaires et supplé­ 
mentaires ont été alloués par les lois des 22 mars, 18 et 1!4 mai 
1848, s'élevant à . . fr. 4,805,611 :1B 

de telle sorte que le déficit. couvert en partie par une forte 
émission de bons du trésor, ne montait pas à moins de 44)533,J(fü 7B 

Les événements qui faisaient obstacle au renouvellement 
des bons du trésor rendaient, d'un autre côté, des sacri- 
fices nécessaires pour maintenir la sécurité sur nos frontières, 

A REPOI\TtR. • . fr. 44,1533, 15J 78 
h 
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REPORT, 

l'ordre et le travail à l'intérieur du pays. Les 
Chambres y ont pourvu par trois allocations, 
l'une au Département de la Guerre, de . fr. 
l'autre au Département de l'Intérieur, de 
la troisième an Département des Travaux 
Publics, de 

. fr. 44,533,155 78"- 

9,000,000 » 
2,000,000 » 

;').000,000 )> 

En tout. . fr. 16,000,000 » 

Ce qui élevait la somme des obligations à charge de l'État à fr. 601533, 155J.7B 
Pour faire face à tous ces besoins, les 

Chambres ont mis à la disposition du Gou- 
vernement, par la loi du 26 février 1848, fr. 12,227 ~000 ,, 
par la loi du 6 mai . • . • 2:5,;,.41,000 11 

pat· la loi du 26 mai ( billets de banque). 12,0001000 ,, 

Ainsi. 

D'où il résulte une insuffisance de ce chef de. 

. fr. 49,768,000 » 

. fr. 10,765,155 78 

Quant à la situation de l'exercice 1848, il n'est suèrc possible de l'apprécier 
aujourd'hui que d'une manière approximative. En voici toutefois les résultats 
probables: 

Le Budget des dépenses de 18-481 ré3lé à. 
a été augmenté de quelques crédits s'élevant ù 

. fr. 118, 19:J~8ïU 6~> 
413Ji95 82 

Fr. 1181607, 166 -47 
On présume que l'on pomra réaliser des économies pour 1,500,000 ,, 

Ileste. 
Le Budget des recettes, y compris le pro­ 

duit des ventes de domaines et quelques re­ 
cettes transférées de l'exercice 18.t,5, im- 

. fr. 117,IOi,166 -'t7 

porte 
Mais on prévoit un déficit de 

Oc telle sorte que les recettes étant de 

. fr. 11HJ)6:J,166 91 
B,2-'t7 ~096 06 

il y aura, scion toutes les probabilités, un déficit <le 
En y ajoutant l'insuffisance constatée ci-dessus 

110,116~010 m5 

6.39 l .09J 62 
10,76:5):5:5 78' 

---- ---- 
on reconnaît que le découvert du trésor, sauf les augmenta- 
tions ou les diminutions que peuvent naturellement subir les 
recettes ou les dépenses des exercices en cours d'exécution, 
sera de . 17,156,'.2:51 40 

En reportant ici la partie non consommée des allocations, 
pourdépenses spéciales, qui ngurent à l'exercice 1B45, el dont 
on proposera le transfert à l'exercice 1848 . 1,063,:3.24 66 

le décorner! du trésor 1 ù la fin de celle année, s'élèvera à fr. IB,2191576 OH 
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l\lais comme les billets de banque 1 mentionnés en recette , 11c peu veut 
être considérés que comme une ressource ternporaire , qu'il foudra éteiu­ 
dre dans un avenir plus ou moins prochain , le passif réel doit être porté 
à fr. 30,219,576 06 C9• 

Cependant le découvert actuel n'est que de l 0,219,~576 l'fi 
el il y est pourvu, en partie, par la réserve de l'amortisse- 
ment, s'élevant à . 5~7~W)~j2 70 

de manière que les besoins actuels ne réclament qu'une émis- 
sion de bons du trésor de . 12,421 :223 36 

que l'on peut réduire, sans inconvénient, à uue somme ronde de 10:000,000- 
de francs. Elle devrait être augmentée 1 s'il n'y est pourvu pat· d'autres moyens: 
des crédits extraordinaires exigés par les circonstances. 

On le remarque, Ioules les ressources mises à la disposition <lu Gouverne­ 
ment , en y comprenant même les billets de banque, ne couvrent que le passif 
dont l'origine est antérieure à 1848 1 el 1 les billets <le banque déduits, elles 
laissent encore sui· ce passif un découvert de fr. 6,765, t:,;j 78 c5• Les deux em­ 
prunts n'ont donc servi qu'à consolider une partie seulement du découvert du 
trésor, antérieur à l'exercice 1H4B. 

ll n'est pas inutile d'indiquer ici la situation des fonds extraordinaires qui 
ont été alloués au Gouvernement. Sur le crédit de 2,000,000 de fraucs , accordé 
au Département de l'Intéricur , polll' ln voirie vicinale, subsides et avances en fa­ 
\'CUI' du main lien du travail industriel, encouragements au commerce d'expor­ 
tation, assainissement des quartiers habités par la classe ouvrière et encouru­ 
uemenls aux institutions de prévoyance, fr. 605,869 33 es ont été distribués 
en dons 1 1..0-45,336 francs eu prêts, de telle sorte que la somme disponible 
est en ce moment de fr. 348,794 67 c'. 

Le crédit de 5,000,000 de francs, voté pour le Département <les Travaux 
Publics, a aussi été employé avec réserve. Environ la moi lié de celle somme a été 
seulement engagée jusqu'à cc jour. Il reste encore à faire des commandes el à 
entreprendre des travaux pou1· une somme de fr. 2,420,600 2:s c\ ressource 
utile à l'approche de l'hiver. 

Le Département de la Guerre 1 qui s'est scrupuleusement attaché à ne faire 
que les dépenses indispensables sur le crédit de 9,000.000 de francs qui lui a 
élé accordé, évalue approximativement à <2,0001000 de Francs la somme qui 
sera tout à fait disponible à la fin de l'exercice courant: s'il ne survient aucun 
événement extraordinaire qui nécessite le rappel d'un certain nombre d'hommes 
sous les armes. 

De tels résultats révèlent assez quelles sont les intentions des membres du 
cabinet, le soin qu'ils ont mis à répondre à la légitime attente des Chambres 
el du pays, et, qu'il nous soit permis de le <lire, le zèle qu'ils ont apporté à ne 
foire qu'un emploi sas-e, prudent, modéré, des deniers publics. C'est sous l'in­ 
fluence des mêmes idées qu'ont été rédi3és les 13ud1}els pour l'exercice UH9. 

' L'ensemble des Budgets des dépenses: votés par la Législa- 
turc 1 pour l'exercice 1848: s'élève à la somme de . fr. 1 lH,t9:,,B7ü 65 
non compris les divers crédits extraordinaires qui ont été 
votés dans le cours de la session législative. 

l:onsi<h~ralic,n-.. !,'f:1u-­ 
ralr< 

A REPORTI:ll. fr. 1 Hl: I 93,H70 5;, 
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HEPORT. . fr. 118,193,870 65 

A fin de parvenir à restreindre les Budgets <les dépenses 
dans les limite . ., de la plus sévère économie, le Go11vernement 
a pensé qu'il fallait surtout simplifier les ronagcs de l'admi­ 
nistration, el supprimer ceux qui n'offrent pas 1m caractère 
bien évident d'utilité. Toutefois, la justice cl l'hurnnnité , au­ 
tant que les intérêts de l'administration clle-rnême , ne pcr­ 
mettant souvent d'opérer ces modifications que d'une manière 
successive, afin de ne compromettre ni le sort. ries fonction­ 
naires ni la marche du service, les économies, résolues en 
principe, ne produisent pas immédiatement tous leurs effets. 

Cependant les projets de Budgets proposés à la Lérrislature, 
pour l'exercice 1B49, ne s'élèvent ensemble qu'à la somme de. l ll,(540, 109 76 

et présentent, par conséquent, une diminution <le . 6,653,760 89 

sur les Budgets votés pour l'exercice 18-48. 

A part une diminution accidentelle de fr. '2134:S,'~28 :56 es sur le Budget de 
la Dette Publique, et qui sera expliquée dans un instant, la réduction de 
fr. 6,653,760 B9 es provient, soit de la réorganisation de certains services, 
dont la conséquence immédiate a été la suppression de plusieurs emplois, soit 
de la restriction clans les dépenses extraordinaires 1 ainsi qualifiées parce 
qu'elles ne s'appliquent pas chaque année aux mêmes objets. mais qui avaient 
pourtant une tendance à s'accroître cl se reproduisaient pour <les objets divers 
dans les Budgets successifs. Cet Le réduction s'accroîtra encore à mesure qu'il 
sera possible <le faire disparaître les allocations temporaires pour les fonc­ 
tionnaires dont les emplois sont supprimés, !:L l'on peut prévoir, <lès aujour­ 
dhui, la réalisation d'une nouvelle économie <l'environ 92:\000 francs sur les 
Budgets de l'exercice lfü50, si les circonstances permettent d'opérer toutes les 
réformes projetées, et si les Chambres sanctionnent les divers projets de loi qui 
leur seront présentés. 

Voici le montant <le chacun des Budgets proposés pour l'exercice 18-49, cl le 
résulla! de leur comparaison avec les Budgets volés pour l'exercice courant : 

IsXE:RCICI~ \ "'"'"CTIO>S I KCONO:IIIF. IIRP.Ll,g Autres 
~ 

1 

cclnunédialO. 
1 1 :\11-.: 

:18,.8. 1 :18,10. 11.ludgct, ile 184\J. (.\ppr~,i=ll«mcnl) 
Rl-:DLCTIIJ:'IS. 

• 1 1 

O,·!I•· publique . . . . . . • :; 1,1n 3,4ï2 01 2!),4ü8.0,i3 51 2,:5-1:,,-128 56 0 
1 2,545,4:.l8 !5{j 
1 Dotation; .... .... 3,3!/l .87:l 7';) 3,:;7V,87:l 75 J':!,000 " ., 12,000 0 

Justice .. 1 :l ,707 _l(\J"i 1 '2.:5 IR.Oï:i (,.) 38!.l,81 H 57 82.962 1 300)157 -;,7 . . . . . . . . .. . ' 
Affaires F.traugèrcs ..... 2,0!J8.7ï4 :l,198,772 34 500,001 û6 495.801 6{i 1 4,200 . 
Intérrenr .. , .. .... 6,315.!!62 40 5.û-i2,l!JO 40 573,iï2 ,, 231,472 " 1 142,300 ., 
Guerl'e, , ..•. .... ::l!l.l\lJO.uOO . 27,21i0,000 . 1 410,000 ,, !-J00,000 • 1 510,000 ,, 
Travaux publics .. ,, , •. 17,ûi3A41 43 Hi,42G,ti05 15 1,21 û,9:59 30 300,012 T5 1 856,928 55 
Finances •......... 12,981,-150 . 1 :!,G08,G!10 .. J7:!,800 n oG7,300 

" 1 

!5,500 " 
Non-valeurs cl remboursem. 1,051 .ono . l,!Jl!S.000 " ss.ceo . . 53,000 ,, 

··------- ------ 
-2,4:57,548 41 14,216,212 48 TOTAUX .•• fr. 118,1 O:'i.8i0 65 111,!540,100 7{i 0,653,700 80 
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Une analyse rapide de ces différents Budgets permettra d'apprécier la nature 
des réductions qu'ils out subies , cl les causes qui ont permis de les réaliser. Les 
notes insérées à l'appui de chaque Budget suppléeront à la brièveté de cet 
examen. 

Le Budget de la Dette publique 
184H, à la somme totale de . 

D'après le projet proposé porn· l'exercice 
ne s'élevant qu'au chiffre de. 

a été voté , pour l'exercice 
. fr. 

1849, ce Budget 

Dette publique. 

31.813,472 07 

---------- 
il résulterait de son adoption, une diminution de . fr. 2,3.',:5,428 56 

La division du Bud3rl de la Dette publique c11 trois chapitres , oblige de 
donner une explication sur· les causes de celle réduction, el les services aux­ 
quels elle se rattache. 

Le crédit destiné au service de la Dette publique a été arrêté, 
pour l'exercice 1848, au chiffre de. . fr. 

11 ne serait plus, d'après le projet actuel, que de. 
28,041,466 78 
2::i,651,303 83 

Diminution. . fr. 2,390,162 9:5 

Ainsi que l'explique la note jointe au Bmluct, celle réduc­ 
tion est duc principalement à l'adoption d'un nouveau système 
de comptabilité, à la fois plus simple cl plus rationnel que 
celui pratiqué jusqu'à présent, cl qui consisteruit à établir, 
d'après les échéances sernestriellcs , les crédits destinés à 
servir les intérêts de la Dette publique; et à appliquer ces 
crédits au payement des semestres dont l'échéance a lieu dans 
le cours de l'année à laquelle ils se rapportent. 

L'application de ce système, qui n'exercera 
naturellement son i nfluence qw· sur f., Bt1dt.f1-'l 
de l'exercice 1849, permettrait d'opérer une 
diminution totale <le fr. 3,966):29 61 es, 
détaillée dans les tableaux de développe­ 
ments; mais la nécessité de réclamer dè-. à 
présent de la Législat ure le Yole de di vers 
crédits nouveaux , évalués à . fr. 
ne permet d'opérer qu'une réduction de. 

1,576)66 66 
2)90;162 95 

Le crédit demandé pour le service des 
rémunérations , au Budget de IH-49 , s'é- 
lève à . 3,356,739 68 

Il présente, sur celui voté pour l'exercice 
1848 à la somme de. . :1,302,005 29 

Rémunérnuens. 

une augmentation de. . fr. 54,734 39 

RESTE. . fr. 2,33~,428 ~6 
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HEPOftT. . fr. ~~33;,,42B 56 
Les économies opérées sur le Budget de la f;uerre entraî­ 

neront l'admission i1 la retraite d'un certain nombre de mili­ 
taires de divers urades. li en résultera nécessairement 110 

accroissement de crédit destiné au payement des pensions 
militaires. C'est dans celte prévision qu'une augmentation de 
76,000 francs est proposée au Budget d~ 1819. Deux autres 
crédits, s'élevant ensemble à fr. ':21 ~26~ 61 C", qui ne se repro­ 
duisent plus ù ce Budflet, réduisent l'auffmenlation au chiffre 
précité de fr. :H,734 39 c•. 

l'onJs,tP.,l,;pi•I>- Enfin, le chapitre du Fonde de dépôts ne cornportant , pour 
l'exercice 18-rn, qu'un crédit de 460,000 francs , il en résulte 
une réduction de . 
SUI' le chiffre YOLé au Budae1. de I l"HR. 

Somme totale <les réductions. 

10,000 )) 

Dotatious. Les crédits votés au Bu<l11ct des Dotations, pour l'exercice 
18.JJB , se sont élevés à . . fr. 

Ceux proposés pour l'exercice 1849, il la somme <le. 
3,39 l ;fl7 2 75 
3,379,B7'.2 75 

présentent, par conséquent, une réduction de . . fr. 

Cc résultat est dù au retranchement de deux crédits extraordinaires, l'un de 
10:000 francs, voté au Budget de IB4B, pour couvrir les frais d'ameublement 
d«: la nouvelle salle des séances du Sénat, l'autre de 2,000 francs, montant de 
la location de l'hôtel provisoirement occupé par la Cour des Comptes. 

Diverses modifications ont été apportées au Budffel 
. Iustice, proposé pour l'exercice 1849. 

Yoté , pour' le précédent exercice, à la somme de. 
cc Bud3cl sera réduit, <l'après le projet actuel, à . 

du Département de la 

. fr. 12~ 707,895 n 

12}lB,075 63 

el présentera ainsi. comparativement à celui de l'exercice 
1 H-'18, une diminution de 3B9,819 37 

L'ensemble des réductions qui ont pu être opérées s'élève même, en réalité, 
à la somme de fr. /410,759 37 es; mais il n'a pas été possible de maintenir ce 
chiffre intact, en présence de la nécessité <l'augmenter quelques-uns des crédits 
1 ria tifs à la bienfaisance el au service des prisons. 

La diminution de fr. 3891819 37 es est principalement <lue: 

1° A des modifications dans le personnel de l'ordre judiciaire, auxquelles le 
Département de la Justice a déjà pu donner 1111 commencement d'exécution ; 
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cette mesure donnera lieu it une économie totale de :~03:•fü.2 
francs: dont uue partie , s'élevant à . fr. 
est immédiatement réalisable. Quant ù la somme de 2.2(U500 
francs, qui forme le complément de celle réduction totale de 
303,462 francs, clic se transformera successirr.rncnl en une 
économie réelle et définitive, ù mesure que les circonstances 
permettront de ne plus remplacer les titulaires des emplois 
dont la suppression est , dès maintenant; arrètée ; 

:.2° Au retranchement d'une somme de. 
du crédit affecté aux Puhhcat-[011.s o/fiàelles,. devenu possible 
par suite de l'abolition <lu timbre cl de la réduction du port 
des journaux ; 

3° A la suppression de quelques crédits ou parties de crédits 
destinés au service des cultes} cl qui soul évalués ensemble él . 

.1t0 A la réduction de quelques crédits portés au chapitre 
<les Prisons) et qui s'appliquent notamment aux Construetione 
nouvelles> rdparation», etc.; à l'ach at de matiere« premières et 
d'ùiyrédùmts pom· la [abrication, Celle réduction est de. 

5° A l'ajournement de l'emploi d'une partie du crédit, voté 
au précédent Budget , pour Constructions, répcimtions, etc.; 
de palais de justice. L'économie qui doit en résulter est de. 

Quelques autres sommes, évaluées ensemble à 
301000 » 

8,476 37 

complètent la diminution dt 

opérée au projet <le Budget de l'exercice 18-49. 

. fr. 

Le Budget du Département des Affaires Étrangères a éaalcmenl été l'objet .\Jfoir<'• ,::1r:111;:-ô·rP,. 

d'une révision tJénérale el approfondie. 
Il suA-1ra; pour en faire apprécier les conséquenccs , de 

constater que les crédits votés à ce Budget , pour l'exercice 
18-48; s'élevant ensemble à. . fr. ~,698177-4 1, 

seront réduits, pour l'exercice HU9 1 à la somme de. 

d'où résultera une réduction de . fr. J00,001 6tj 

La marine et la diplomatie , les deux branches de services les plus impor­ 
tantes qui ressortissent au Département des Affaires Étranuèrcs, onl seules subi 
celle notable diminution 1 ù la réalisation de laquelle elles participent respecti­ 
vement , la prem ière , pour 2-41. 500 francs, la scconde , poul' fr. 25B~50 l 66 es. 

Pour aueindre ce résultat, de larges réfonncs sont proposées cl seront, sans 
Joute, approuvées par la Législature. 

En ce qui concerne la marine : désarmement d\111 brick cl de deux canon­ 
nières; mise en réserve, aux deux tiers de solde, el en non-activité , d'un 
nombre assez considérable d'officiers de marine ; réduction du crédit nffecté 
aux vivres <les équipages et de l'allocation destinée au matériel de la marine. 

Quant à la diplomatie : réduction au chiffre uniforme de '.2~1000 francs; plu.;; 
C 
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2/00 francs pour frais de chanccllerie , du traitement de Lous les envoyés 
extraordiuaires cl Ministres plénipotentiaires ~ sauf <le celui de la Grande-Bre­ 
tarrnc, qui. de 6B/00 francs, serait réduit i, 4.2,0•\0 francs, y compris é(plcmcnt 
2,000 francs po111· frais de chnnccllcric (1); suppression : des secrétaires <les 
lé3a1ions d'Autriche cl de Turquie , dos chargés d'affaires de Sardaigne , 
de Suèdc , de Grèce el des villes libres cl anséatiqnes de -Lubeck , Brême et 
Harn bou l'f}. 

Au moyeu de CPS diverses modiûcations . il sera possible de réaliser, s11r le 
Budget du Département des MI-'aircs lhn1115<~1·cs, de l'exercice lB-19, une écono­ 
mie qui s'élève , en lolali!cf, au cinquième du BudacL voté pour l'exercice 18-rn. 

Iutéricur , Les réductions opérées au projet de Budact du Département de l'l11téricur 
ne sont pas, relativement. moins importantes que celles qui viennent d'être si­ 
unahics. 

JI résulte, r-n effet, de la comparaison du Budc-et, voté pour 
l'exercice l!HB à la somme de . . fr. 
avec le projet proposé pour l'exercice 18-19 au chiffre de . 

6,31;5,962 40 
5,942,190 40 

qu'une économie de . 
sera réalisée par l'adoption du projet actuel. 

. fr. ?,73,772 )) 

Celle diminution eùt été plus considérable encore, si aucun accroissement 
de crédits n'avait été nécessaire; mais diverses augmentations jugées indis­ 
pensables l'ont réduite au chiffre qui vient d'être indiqué; elles s'élèvent à 
1 IO. 000 Francs. Eu , oici sommai rement les motifs. 
Par suite <l'une mesure lét}islative, qui a fixé ù 19 ans au lieu de 18, I'i1ge 

auquel les miliciens sont appelés à prendre part à la couscription , les opé­ 
rations du tirn5c au sort n'ont pas dù avoir lieu en I 848. Il en est résulté 
que la plus arande partie du crédit affocté ù la milice a pu être retranché du 
Hud{l'et de l'Intérieur, voté pour cet exercice. Il en est autrement celle année. 

Il a donc fallu rétablir , au Budget de l'exercice 1849 1 le crédit primitif <le 
63,000 francs , cc qui constituera une augmentation de 56,000 francs, con1pa­ 
rativemeut au Budget précédent. 

Une augmentation de crédit de 4:5,000 francs est é3alemenl demandée pour 
le service des pensions. La mise à la retraite d'un plus grand nombre <le fonc­ 
tionnaires cl d'employés 1 explique suflisarnment celle proposition. 

Enfin la suppression de divers emplois devant exiger la mise en disponibilité 
des foncl ionnaires cl employés qui les occupent, u11 crédit de 10,000 francs est 
j11{3'(\ indispensable pour procurer ù ceux-ci un traitement d'attente jusqu'à ce 
qu'il soit possible de les investir de nouvelles fonctions. 

011cm. Le Gouvcrnernenl s'est préoccupé sérieusement des moyens de réduire aux 
seules dépenses indispensables les dépenses de notre étal militaire. Autant il 
importe que le Gouvernerneut puisse disposer eu Lous temps de forces suffi- 

(i) Les notes insérées à l'appui du Budget indiquent le traitement des secrétaires et des con­ 
seillers de légation, qui doit être ajouté /1 ces diverses sommes pour établir exactement le crédit 
alloué à chacune des \égalions belges à l'étranger. 
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sautes pour l'emplir sa mission, cl, aujourd'hui surtout , pour parer aux éven­ 
tualités qui peuvent naltrn des circonstances tp·,n·cs et exceptionnelles dans les­ 
quelles l'Europe se trouve . autant il importe que le pays, dans la bonne situa­ 
tion politique dont il jouit , n'ait ù supporter pour l'armée que les sacrifices 
rip,-011rcuscmcnl nécessaires. Le Département de la Guerre a concilié cc double 
intérêt. 

Bien q11'1!11C loi du 19 mai W-1:> ail ddi11itirerw•11t fh1~ les cadres de I'armée , 
il croit devoir restreindre l'effectif ù un chiffre moins considérable que celui 
dont celle loi l11i permet de disposer. 

C'est ainsi ciuc le Budact. de la Guerre. volé pour l'exercice 
18-W à la somme de . fr. :28,690:000 }) 
étant réduit, pour l'exercice lB-'IU 1 à. 27,~80,000 » 

une économie totale de . fr. 1,410./)00 }) 

sera le résultat des modiûcarions que le Couvemomen; soumet à I'examcu de 
la Lé{}islnturc. 

Les causes de celle réduction étant expliquées dans la note qui précède le 
projet de Budget, il suffira 1 pour les résumer en peu de mots, de constater les 
principaux changements npportés à cc Bud(}CI.. Ils consistent particulièrement : 

1° Dans la suppression : de 63 ollicicrs el employés civils; 
de 914 sous-officiers, soldats cl sens de service, 
de -1::!4 chevaux d'officiers. 

2° Comme conséquence de cette mesure : 

Dans la réduction des crédits destinés à l'achat des [ourraqos en na­ 
ture; 

Dans une forte diminution des frais de matériel i de bureau, etc., répartis 
entre les divers services ressortissant à l'armée; 

3° Dans une économie qui sera réalisée sur la solde des troupes de toutes 
armes: par suite de l'exécution de diverses mesures indiquées dans le 
Budget lui-même. 

4° Dans la suppression d'une partie du crédit alloué pour la nourriture des 
troupes. 

5° Dans l'ajourncrnenl de l'emploi d'une partie du crédit annuellement des­ 
tiné ù l'achat de chevaux pour la remonte de la cavalerie et de l'artillerie. 

D'autres économies, moins importantes si on les envisage isolément) mais 
dont le montant total s'élève à un chiffre assez considérable, ont encore pu 
être opérées sur le Budget de la Guerre. 

L'examen auquel a été soumise l'organisation des divers services ressortis- Travaux p11l,li"8. 

sant au Département des Travaux publics, a fait reconnaître également la pos- 
sibilité d'introd uire des réformes dans celle administration. 

d. 
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Plusieurs modifications; de même que la plupart de celles 
projetéespour les autres Uépartcmeuts Ministériels, ne po111·­ 
ront être introduites c1ue suceessivement, et les résultats que 
l'on en attend ne seront complétemeut obtenus que dans un 
avenir, d'ailleurs peu éloigné. :Néarunoins, il a été possible 
de réduire <lès maintenant le Bu<lt}CL voté pour l'exercice 
HMH 1 à la somme de. . fr. 
au chiffre de 

l 7. 643,-114 -1:~ (1) 
16,426,605 13 

cl <le réaliser ainsi une réduction de 
Cette dimiuul ion comprend, comme première application 

des principes d'une nouvelle organisarion , une somme Je 
Elle est destinée à s'accroître <le. 

Ce qui porterait les économies à. 

1,216, 9:19 30 

360,012 TJ 
122,:rrn ,, 

. fr. 

Celte réduction atteint principalement les crédits alloués pour le service <les 
chemins de fer de l'État el pom celui des pouls et chaussées : la réorganisation 
du personnel de ces deux branches <le l'administration des travaux publics 
permettra de réaliser des économies jusqu'à concurrence de fr. 11 o,:389 50 c·" 
sur la première, cl de fr. 9:5;98B 25 es sur la seconde. L'administration cen­ 
trale el le corps des mines seront éaalcmcnt l'objet d'une réorganisation; qui 
entraîne la suppression de plusieurs emplois. 

De même qu'aux projets de Budaets des autres Dépariements , le crédit des­ 
tiné au service des pensions a dù subir une augrneutation , qui se justifie par 
la probabilité de la mise :'1 la retraite d'un nombre plus considérable de fonc­ 
tionnaires et d'employés. 

L'organisntiou actuelle du Département des Finances a é[plement paru sus­ 
ceptible de nombreuses et d'importantes réformes. 

Quoique la plus faible partie seulement des ruodifications projetées puisse être 
introduite dès maintenant dans les divers sen ices du Département des Finances, 
il en résultera cependant une économie de plus de 350,000 francs sur le Bud­ 
get voté pour l'exercice IB-'i8; cc n'est r,uèrc que le tiers <le Ioules les ré­ 
ductions réalisables dans 1111 avenir prochain 1 car elles s'élèvent ù c•1n iron 
900.000 francs. 

,\ insi les crédits ,•01,~s pour l'exercice 1840 ù la somme de fr. l2:H8 l ;4J0 " 
nimporteront , pour l'exercice 1B'i9, que 1:2Ji08,6~0 >> 

L'économie sera, pal' conséquent, de . 372J~l.O >> 

Les réductions opérées sur ce Budget , <le même que celles dont la réalisa­ 
tion est reconnue possible, par sui Le des réformes projetées. constituent une 
économie réelle cl définitive , attendu qu'elles proviennent uénéralcmcnt de 

(') Y COlll(Jl'ÎS ;-,o,ooo francs provenant du trausfert ii cc Département du 5('1'\ ire rles planta­ 
tions , qui , précédemment, ressortissait an Mi11istèrc des Finances. 
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suppressions d'emplois, par suite <le la 1·éorganisation complète des services 
qui ressortissent au Département des Finances. 

Ainsi, l'économie d'environ 7:>0,000 francs, dont est susceptible le crédit 
alloué i, l'administration des conl ributions directes, sera obtenue au moyen 
des réformes suivantes : suppression de plusieurs emplois supérieurs , diminu­ 
tion du nombre <les bureaux de reccue , par la formation de circonscriptions 
plus étendues , cl, dès lors, réduction considérable du nombre des ar,cnts 
comptables; classification nouvelle des receveurs à traitement flxc, réduction 
du crédit nécessaire aux remises el indemnités des rcceveurs ; fixation d'un 
maanmuan. de 9,000 francs et d'un minimum de 1,.200 francs pour les Irai­ 
tcmcnls el les remises de ces deux espèces de corn pin bics; enfin, recomposi­ 
tion des cadres généi-aux de la douane, cl diminulio» du per'snnuel attaché i1 
ce service. 

En ce qui concerne l'administration de l'c11rc1Jistrcmcnl, l'économie d'e11\·i.-011 
133;000 Francs que l'on obtiendra sur les <lifférc11lcs branches de services qui 
la composent , résultera priucipalement , d'une pML, d'un 11om·c,111 tarif pour 
l'évaluation <les remises des aaculs comptables: cl: d'autre part , <le I'adoptiou 
dune mesure; qui sera soumise aux Chambres , d'après laquelle le quart 
<les salaires des conservateurs des hypothèques serait attribué au trésor. 

Le crédit de l'administration centrale d11 Département des Finances subira 
une réduction de 40:000 francs, pour des cause . .:. a11alor,111~s: qui sont exposées 
dans la noie qui précède le projet de Budget. 

Le Budget des Non-Valeurs cl des llembourscmcn ts :1 été 
voté . pou1· l'exercice 184H; à la somme de . . fr. 

Les crédits demandés pour l'exercice UH9 ne s'élevant qu'à 
celle de . 

:'.'ion-\':,11:urs ri 11,·,., 
1,(111nt.m<"nl<:., 

il résultera de l'adoption de ce dernier cl1iffrc une écono­ 
mie de . . fr. 

Celle réduction provient, notamrneut , <les excédants qu·a laissés: pend a ni les 
dernières années, le crédit alloué pour d{-cliaruc 011 remise du droit de patente 
pom· inactivité de bateaux, cl <le la diminution <lu chiffre des remboursements 
des postes aux offices élranuers. Cc dernier résultat est dù particulièrement à la 
convention postale conclue entre la Belgique el la France: le 3 novembre 18-i7, 
c11 vertu de laquelle le prix des correspondances internationales cl en transit a 
élé considérablemenl réduit. 

Tel est l'ensemble des dépenses de l'l~lal. Il en résulte que les crédits pro­ 
posés pour l'exercice 18-49 sont inférieurs de fr. 6;6~;;1~760 B9 c• aux crédits 
, otés pour l'exercice 18~8. Si l'on décompose celle somme; on trouve (]lie: 

abstraction faite <le la différence de fr. :2J,fü,./42B ~)6 c~ sur le U11dr,et de la 
l><'.l(e publique; l'économie se traduit en une somme de fr. 1:8i0,783 92 es; 
moutant de réductions sur les crédits extraordinaires; cl eu une autre somme 
dt> fr. 2;437 )~,rn ~ 1 c~ sur les allocations normales cl permanentes pour l'ad­ 
ni inist ration publique. Mais celte somme de fr. ~:-137:;5·18 -11 C5 est destinée à 
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s'accroltre , car elle résulte surtout de l'application de principes d'organisation 
qui doivent prnrurc1· encore des économies, à concurrence de fr. 923,2Ll 34 es, 
cc qui les porterait, en définitive, ù fr. :L360.759 75 es. 

t\ous constaterons ici qu à l'oxccpt ion de quelques traitements que l'on 
pou mil 1 avec raison I considérer comme étant trop élevés, les réductions dans 
les dépenses de l'l~lal soul obtenues sans porte!' atteinte it la rémunération 
légitime qui est <lue aux fonclionuai •. es publics. Il y a plus : maltv•j les diHi­ 
cultés qui 11011~ entourent, la position de divers fonctionnaires d'un grade in­ 
férieur po111Ta être améliorée. 

li me reste à vous parler des recettes. Le projet de Budt;el 
des Y oies et ~I oycns de l'exercice IB49 s'élève ù . fr. 117,591 ,0.20 » 
sans tenir compte du produit présumé des ventes de biens 
domaniaux ordonnées pal' la loi d11 3 février I H43, évalué 
à 900.ll0() francs. 

Celui de l'exercice 1848 a dé voté au chiffre <le . 1 l 7,61:2,2:SO » 

Ce qui donne une diminution de . fr. 21/230 JI 

Je n'entrerai point dans des détails sur les divers articles de recette : une 
note préliminaire ~ placée en tête du Budget, renferme, à cet égard, de nom­ 
breux rcllsr•ignemcnts. On comprend que l'influence exercée celle année , par 
les événements politiques , sur la plupart des revenus de rl~Lat, n'a pas permis 
de former les prévisions d'après les bases adoptées jusqu'à ce jour. C'est, en 
général, sur une moyennP des produits obtenus depuis 1B43 que les prévisions 
ont. été établies. Nous croyons qu'elles sont convenablement fixées, et qu'elles 
reposent sur des présomptions fondées. 

Des ressources nouvelles atténuent la dépression que nos revenus ont subie. 
Indépendamment de l'intérêt dù par la société uénéralc sur la dernière émission 
de billets consentie à son profit, le Buduet des Voies cl Moyens comprend le 
produit présumé d'une loi sur les successions; qui sera incessamment soumise à 
vos délibérations, cl qui est estimé ù l ,8110,000 francs ; il comprend éaalcrnent~ 
comme conséquence d'une loi qui vous sera proposée, portant révision de la loi 
<les pensions. le montant d'une retenue <le 1 O,'o sur tous les traitements des 
fonctionnaires civils cl ecclésiastiques. Celle recette, destinée à alléucr les 
charges qu'entraîne l'allocation des pensions, s'élèvera à 240,000 francs. 

Gest ainsi que. pnr la régularisation au Buduet de la Delle publique, énoncée 
ci-dessus, par la réduction des dépenses , el par un certain accroissement des 
recettes; il nous est donné de présenter à voire examen des Budgets qui se 
balancent par un excédant de fr. 6,0Y>U,910 24 es. 

Recel tes 
Dépenses 

. fr. 117 :591,020 1) 

111)540)09 76 

6,0:>01Hl0 2-i 

A pari le projet de loi sur les successions et le projet de 1oi portant révision 
de la loi des pensions, les Budrrcts, reis qu'ils sou L forrnulés , supposent Iadop­ 
tion par les Chambres de plusieurs lois importantes; j'en citerai quelques-unes : 
elles ont pouf' objet la suppression <le la haute cour militaire, la suppression 
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du conseil des mines, la suppression de la commission des ruounaies , dont les 
fonctions seraient remplies pai· un seul commissaire 3énérnl des monnaies. 

D'autres projets de lois ont été aussi élaborés par le Gouvernement. li soumet­ 
tra incessamment à vos délibérations une loi réglaul l'assiette et la perception 
de la contribution personnelle. Elle est rédigée dans la pensée d'établir I éualité 
proportionnelle entre les contribuables , de dl;{p'evc1· les classes peu aisées de la 
société, d'atteindre le luxe plus qu'il ne l'est aujourd'hui, d'étendre notablement 
les exemptions que consacre la loi actuelle, et, de telle sorte . que de 700,000 
maisons environ qui existent en Belgique. ,i peu près 400,00 l 11c donneraient 
absolument pas lieu à l'impôt. 

La loi sur les patentes sera entièrement reviséc. Tous les éléments du travail 
existent mainteuant , mais, corn me il serait impossible de discuter nos propo­ 
sitions sur cet objet avant le Ier janvier prochain , le Gouveruemeut a pensé qu'il 
ne devait pas retarder la présentation d'une mesure qui peut recevoir immédia­ 
tement son effet, cl qui tend, uotanuneut , à affranchir plus de ;50,00:1 artisans 
de l'impôt <les patentes. 

Les changements apportés dans l'orguuisation <le l'administration publique, 
la réduction des dépenses de l'État, les diverses propositions qui vous sont an­ 
noncées, sont des gages de la sollicitude du Gouvernement pour les intérêts qui 
lui sont confiés, et <le nouvelles preuves de son désir <le répondre aux vœux des 
Chambres el du pays. 

Le 11/inùtre des Fmances, 

FHÈHE-ORBAN. 

--~-- 




